tExposé du 24 novembre 2003.
Il s’agit des allègements fiscaux au profit des contribuables dont les exonérations.

On peut parler de niches fiscales, de fiscalité dérogatoire…

1)L’origine des dépenses fiscales.

Aux Etats-Unis:

C’est aux Etats- Unis et en Allemagne fédérale qu’est apparue , pour la première fois, à la fin des années 60, la notion de « tax expenditures »= dépenses fiscales.
Les charges supportées par l’Etat fédéral du fait de ces allègements se trouvaient bien moins mesurées, évaluées, contrôlées que les dépenses à finalité comparables figurant au budget( les subventions par exemple). C’est Stanley s.Surrey, secrétaire adjoint au trésor , chargé de la politique fiscale qui alerta les pouvoirs publics de ces taxes.
Son inquiétude tenait à ce que les charges supportées par l’état fédéral du fait de ces allégements se trouvaient bien moins mesurées, évaluées, contrôlées que les dépenses à finalité comparable figurant au budget.
D’où la publication annuelle, à partir de 1968, d’un budget «  des dépenses fiscales « 

Puis le rapport  annuel à partir de 1974, sur le budget fédéral, comportant analyse et énumération des dépenses fiscales.

Donc : problème des tax expenditures découvert à la fin des années 60 par Stanley turrey, secrétaire adjoint au trésor, chargé de la politique fiscale.
Or mal connues et mal contrôlées.
D’où la publication par l’administration fédérale en 68 d’un budget des dépenses fiscales et en 74 d’un rapport sur le budget fédéral , comportant analyse et énumération des dépenses fiscales.pertes de recettes liées aux dispositions des lois fédérales autorisant exclusions du champ de l’impôt, exonérations ou déductions du revenu brut, ou instituant un crédit d’impôt , un taux préférentiel ou un différé d’imposition.

En république fédérale d’Allemagne, 
Ce fut une loi du 8 juin 1967 qui obligea le gouvernement fédéral à présenter tous les 2 ans aux chambres un rapport sur les allègements fiscaux.

A la même époque qu’en Grande Bretagne où se publia en janvier 79 pour la première fois un rapport sur les tax expenditures , conduisant encore à la publication d’une liste des aides fiscales et de l’appréciation au moins partielles ,de leur coût, le conseil des impôts s’y intéressa.
A la suite des recommandations du conseil des impôts, la notion a été officiellement introduite dans les travaux budgétaires en France, en application de l’article 32 de la loi de finances en France.pour 1980.

Une liste des dépenses fiscales est ainsi publiée chaque année dans le fascicule budgétaire bleu «  évaluation des voies et moyens », annexé au projet de loi de finances
.Le document vise à répertorier l’ensemble des dispositions dérogatoires existantes, à en préciser les objectifs, et les bénéficiaires à en mesurer le coût. 
« Chaque année dans le fascicule voies et moyens annexé au projet de loi de finance, le Gouvernement retracera l’évolution des dépenses fiscales en faisant apparaître, de manière distincte, les évaluations initiales, les évaluations actualisées, ainsi que les résultats constatés. Les dépenses fiscales seront ventilées, de manière détaillée, par nature de mesures, par catégories de bénéficiaires et par objectif.
Important : les dépenses fiscales sont classées par catégories de béneficiaires, par nature de mesures et par objectif.

2) La définition.
Eph j
a) Le rapport de 1979.

Les dépenses fiscales apparaissent comme le symétrique du budget de l’Etat et comme le négatif des recettes fiscales.
C’est le symétrique du budget de l’Etat dans le sens où il s’agit de charges pour l’Etat et de renonciations à percevoir des recettes.

 A titre de rappel : elles figurent au budget dans la rubrique évaluation des voies et moyens.

b) l’article 32 de la loi de finance de 1980.

Ce sont les dispositions législatives et réglementaires dont la mise en œuvre entraîne pour l’Etat une perte des recettes et donc pour les contribuables, un allègement de leur charge fiscale par rapport à ce qui serait résulté de la norme, c'est-à-dire les principes généraux du droit.
c) La norme ou les principes généraux du droit.
Il est difficile de définir ce que sont les dépenses fiscales.
Il y a différentes définitions de la norme fiscale.
Donc le quotient familial : ce n’est pas une dépense fiscale
Etudions celle du fascicule voies et moyens :

Il propose 4 critères permettant de dégager ce qui relèverait de la norme.

-l’ancienneté car l’ancienneté conduirait à la transformation en norme.
-le caractère général ou non de la mesure.La mesure concernant la généralité des contribuables serait la norme.

-Son rattachement à un principe considéré par la doctrine comme la norme.
- L’objectif de la mesure.n’a pas pour objet d’inciter les contribuables à l’adoption d’un comportement déterminé.
Dans les deux dernières lois de finance, les deux derniers critères ont été pris en compte.

D’après le conseil des impôts, il s’agit de principes généraux du droit.Or il n’existe pas de textes définissant ces textes.
La notion de dépenses fiscales 

 n‘est pas facile à définir du fait de l’ambiguïté de la norme.

Quels sont-ils ?

Il s’agit du principe de territorialité, du principe de non rétroactivité de la loi fiscale qui découle de l’article 2 du code civil, du principe du contradictoire ( loi du 22 avril 1905) et enfin du principe de la compétence liée de l’administration.

Mais il ne doit pas déroger aux principes de valeur constitutionnelle : le principe d’égalité (décision du 29 décembre 1983, relative aux exonérations fiscales: le juge admet que le législateur puisse vouloir prendre en compte le principe de liberté, le principe de nécessité de l’impôt,le principe d’annualité de l’impôt particularités liées à l’activité du contribuable , le principe d’imposition à raison des facultés contributives de chacun, le principe de progressivité, ;le principe du respect des droits de la défense,le principe d’imposition à raison des facultés contributives du contribuable
La définition .des dépenses fiscales résulte d’un travail nécessairement arbitraire d’interprétation de la loi fiscale, pour tenter de dégager certains principes permanents.
Les 1,5 parts supplémentaires ne constituent plus des dépenses fiscales mais font partie de la norme. Or, on pourrait penser qu’il s’agit de dépenses structurelles.
d) Les deux sortes de dépenses fiscales.

Le conseil des impôts nous explique qu’il existe deux sortes de dépenses fiscales :

-Les dépenses structurelles.

-Les instruments de politique publique.

Les dépenses structurelles : celles qui répondent à des objectifs purement fiscaux.
Les instruments de politique publique : qui ne sont pas rattachées à des objectifs purement fiscaux.
Donc les vraies dépenses fiscales seraient celles qui sont des instruments de politique publique.

Ce sont elles qui se confondent avec l’interventionnisme fiscal.

Quelques exemples :

Les dépenses structurelles  exonération de:l’impôt de solidarité sur la fortune, exonération des plus-values sur les valeurs immobilières ; ce sont des mesures consubstantielles à l’impôt. 

Le respect de la neutralité de l’impôt : l’avoir fiscal.il ne faudrait pas être imposé deux fois.
Pour une meilleure application pratique de l’impôt : ex, pour les impôts sur les revenus, déduction forfaitaire pour frais professionnels.

Les mesures poursuivant un objectif de répartition de la charge fiscale dans une logique de progressivité ou d’équité : ex du quotient familial ou de la décote.

Les instruments de politique publique :

Les exonérations d’impôts sur les sociétés aux entreprises qui reprennent une entreprise en difficultés, les particuliers qui embauchent un salarié à domicile sont exonérés d’impôt au titre de l’emploi. 

Exonération des plus-values réalisées par les contribuables dont les recettes sont inférieures au double des limites d’application du régime forfaitaire agricole. 
Les dépenses fiscales appartenant à la catégorie des instruments de politique publique devront être rattachables aux programmes budgétaires (loi de finance organique du 1er  août 2001).

Les différentes sortes de dépenses fiscales :

Nous prendrons l’exemple des exonérations fiscales.

Les exonérations fiscales : quand une partie ou la totalité de l’assiette n’est pas imposable.

Les exonérations fiscales peuvent être des instruments de politique publique( les exonération d’impôts sur les sociétés aux entreprises qui reprennent une activité en difficultés ou les exonérations des plus -values sur les valeurs immobilières.
Il y a aussi les abattements, les décotes, les réductions d’impôts, l’avoir fiscal, les déductions d’impôt, les crédits d’impôts, l’avoir fiscal…

d) le respect du  droit communautaire.

Nous savons que les dépenses fiscales sont d’origine légales ou réglementaire ( mais les règlement interprètent la loi).

Deuxième partie de l’exposé.
Il s’agit d’étudier les 12 propositions du conseil des impôts.

Rapport rendu en septembre 2003.(220 pages).
But : convaincre le gouvernement de remettre en cause le système des dépenses fiscales.

Introduction : 

-Les dépenses fiscales sont définies à l’article 32 de la loi de finance pour 1980
« Ce sont les dispositions législatives et réglementaires dont la mise en œuvre entraîne pour l’Etat une perte des recettes et donc pour les contribuables, un allègement de leur charge fiscale par rapport à ce qui serait résulté de la norme, c'est-à-dire les principes généraux du droit. »

Donc ce sont des allègements fiscaux au profit des contribuables.

Par son XXI eme rapport, le Conseil des impôts a choisi de s’intéresser à la fiscalité dérogatoire.

Les dépenses fiscales sont annexées dans le fascicule bleu voie et moyen des projets de loi de finance.

Le conseil des impôts souligne les problèmes actuels des dépenses fiscales qui concernent essentiellement les dépenses fiscales en tant qu’instrument de politique publique.

En effet, il y a deux sortes de dépenses fiscales.

Le conseil des impôts souligne que la fiscalité budgétaire constitue :

 Un enjeu budgétaire important et mal maîtrisé.
-un enjeu budgétaire important :
.Plus de 400 dépenses fiscales officiellement recensées.
 Coût de ces dépenses difficile à chiffrer : seules la moitié de ces dépenses font l’objet d’un chiffrage= 3% du PIB ; une moins-value de 9 milliards d’euros pour l’Etat
-mal maîtrisée : 
.Un périmètre insatisfaisant :
-Dépenses fiscales définies par rapport à une norme : pas clair.

Donc tenir compte des 2 sortes de dépenses fiscales, ainsi que des dépenses fiscales sociales et locales.

.Estimation du coût des dépenses fiscales reste imparfaite.

¼  estimées de façon précise sans prendre en compte les changements de comportements.
=3 propositions afin de permettre une meilleure connaissance des dépenses fiscales.

-Les dépenses fiscales au rôle incitatif ne font pas l’objet d’un examen aussi attentif que les dépenses budgétaires.

=7 propositions afin de permettre un meilleur encadrement des dépenses fiscales.

-Une fiscalité complexe et d’une efficacité incertaine.
Montre du doigt de nombreuses dépenses fiscales ayant un rôle incitatif.
Ex : la prime pour l’emploi.

Dans un premier temps analyser celles qui sont communes à toutes les dépenses fiscales et dans un second temps celles qui propres aux dépenses fiscales interventionnistes.

Plan :
I) Des propositions communes aux dépenses fiscales.
A) Bien distinguer les 2 sortes de dépenses fiscales.

B) Rendre le coût des dépenses fiscales plus transparent.

C) Améliorer l’information des dépenses fiscales non étatiques
II) Des propositions propres aux dépenses fiscales comme instrument de politique interventionniste.
        A)  Limiter la création des dépenses fiscales.

        B) Simplifier les régimes fiscaux dérogatoires.

I) Des propositions communes aux dépenses fiscales.

 Fait partie intégrante de la première série de propositions.
« Pour une meilleure connaissance des dépenses fiscales ».

   A)  bien distinguer les dépenses fiscales en tant qu’instrument de politique publique et celles  dites structurelles.
Proposition 1.
Les dépenses fiscales en tant qu’instrument de politique publique : caractère       incitatif, ex : les déductions d’impôts sur le plan épargne retraite.

=s’adressent a une catégorie de personnes.

Les dépenses structurelles : objectifs purement fiscaux.

Ex : la déduction d’impôts sur la revenus pour frais professionnels.but : meilleure application pratique de l’impôt. Le conseil des impôts nous explique qu’il existe deux sortes de dépenses fiscales :

-Les dépenses structurelles.

-Les instruments de politique publique.

Les dépenses structurelles : celles qui répondent à des objectifs purement fiscaux.

Les instruments de politique publique : qui ne sont pas rattachées à des objectifs purement fiscaux.

Donc les vraies dépenses fiscales seraient celles qui sont des instruments de politique publique.

Ce sont elles qui se confondent avec l’interventionnisme fiscal.

Quelques exemples :

Les dépenses structurelles  exonération de:l’impôt de solidarité sur la fortune, exonération des plus-values sur les valeurs immobilières ; ce sont des mesures consubstantielles à l’impôt. 

Le respect de la neutralité de l’impôt : l’avoir fiscal.il ne faudrait pas être imposé deux fois.

Pour une meilleure application pratique de l’impôt : ex, pour les impôts sur les revenus, déduction forfaitaire pour frais professionnels.

Les mesures poursuivant un objectif de répartition de la charge fiscale dans une logique de progressivité ou d’équité : ex du quotient familial ou de la décote.

Les instruments de politique publique :

Les exonérations d’impôts sur les sociétés aux entreprises qui reprennent une entreprise en difficultés, les particuliers qui embauchent un salarié à domicile sont exonérés d’impôt au titre de l’emploi. 

Exonération des plus-values réalisées par les contribuables dont les recettes sont inférieures au double des limites d’application du régime forfaitaire agricole. 

Les dépenses fiscales appartenant à la catégorie des instruments de politique publique devront être rattachables aux programmes budgétaires (loi de finance organique du 1er  août 2001).

B)-rendre le coût plus transparent.(proposition 2).
« chaque année dans le fascicule voies et moyens ,annexé au projet de loi de finance,le gvt retracera l’évolution des dépenses fiscales en faisant apparaître ,les évaluations initiales, les évaluations actualisées, par nature de mesures, et par catégories de bénéficiaires.

Abrogée le 1er janvier 2005.

Article 51-4 : est jointe au projet de loi de finances de l’année, une annexe explicative analysant chaque prévision budgétaire et présentant les dépenses fiscales.
Cahier des charges annexé précisant le contenu de l’article L 51-4.

- indiquer explicitement la ou les méthodes d’estimation utilisées ainsi que le degré de fiabilité des estimations.
-présenter les mesures par impôt en distinguant les allégements structurels des instruments de politiques publics lesquelles seront dissociées par mission, programme et objectifs.
-Préconise une procédure contradictoire entre ministères pour l’estimation des dépenses rattachées à des programmes de politique publique.
=approche pluraliste.

 C) Améliorer l’information en matière de fiscalité dérogatoire locale et sociale.
Périmètre des dépenses fiscales insatisfaisant.
Recenser les dépenses fiscales des collectivités locales et sociales.

Où ?

Ex :

Article L 51-1 : une annexe explicative de la liste et de l’évaluation des impositions de toutes natures affectées à des personnes morales autres que l’ETAT.
-faire un recensement et une estimation des dépenses fiscales autres que celles de l’Etat, tout en dissociant très clairement les dépenses fiscales en tant qu’instrument de politique publique et celles qui constituent des allégements structurels.
Ccl : la connaissance des dépenses fiscales devrait sensiblement être améliorée avec l’entrée en vigueur progressive de la loi organique relative aux lois de finances.

Loi organique de la loi de finance d’août 2001.

Constituant une véritable constitution financière.
II) Les propositions propres aux mesures fiscales en tant qu’instrument de politique publique.
A) Limiter la création des dépenses fiscales incitatives.(fait partie de la deuxième série de propositions).
Afin de résoudre le problème de la faible attention portée a ces dispositifs.
1) Plus d’égalité de traitement entre les subventions et les dépenses fiscales.

- exclusivité de la création à la loi de finances.
En vertu de l’article 32 de la loi de finance de 1980.
Ce sont les dispositions législatives et réglementaires dont la mise en œuvre entraîne pour l’Etat une perte des recettes et donc pour les contribuables, un allègement de leur charge fiscale par rapport à ce qui serait résulté de la norme, c'est-à-dire les principes généraux du droit.
Afin d’être traitées de façon aussi rigoureuse que les autres dépenses, telles que les subventions.C’est une grande faiblesse.

Article 32 devrait être abrogé de toute façon.

Voir décision du conseil de la concurrence de 1987.
-non rétroactivité de la loi fiscale.

Corollaire.

Fait perdre le caractère incitatif donc plus de différence entre les dépenses fiscales incitatives et celles qui ne le sont pas.

- N’autoriser les dépenses fiscales que pour une durée déterminée.

Durée limitée, variable selon les dispositifs et les objectifs  recherchés mais ne pouvant dépasser une durée de 3 ans.
-Justifier le choix de l’instrument de politique publique en fonction des objectifs recherchés. (Proposition numéro 7).
-Un choix plus objectif :

Instaurer un débat sur la pertinence du choix d’une disposition fiscale par rapport à d’autres modes d’intervention publique. (Dépenses budgétaires comme les subventions). 
-Evaluer les effets des dépenses fiscales.(proposition numéro 8).
=Encadrement des dépenses fiscales devrait être sensiblement améliorée avec l’entrée en vigueur le 1er janvier 2005 de la loi organique de la loi de finance du 1er août 2001, 

dépenses fiscales rattachées a des programmes budgétaires + évaluation annuelle.
=débats parlementaires.
2) prendre en compte les contraintes du droit international pesant sur les dépenses fiscales en faveur du droit des entreprises.
-Proposition numéro 9.

 Faire en sorte que les dépenses fiscales soient compatibles avec le droit communautaire et le droit international.
=Insérer dans l’annexe du projet de loi de finance, les règles de droit international et la liste des mesures qui ont fait l’objet d’une décision de justice de la CJCE ou d’un contrôle de l’OMC.
B) Réexaminer les régimes dérogatoires en vue d’une fiscalité plus simple, plus juste et plus efficace.
-Beaucoup de dépenses fiscales incitatives rendent la fiscalité complexe et inefficace.
-Démarche réaliste :

Ne réexaminer que les dispositions fiscales dérogatoires  les plus critiquables.
Pas de reforme de la fiscalité =ne pas remettre en cause la fiscalite.

1) Supprimer les dépenses fiscales de faible portée.
Car ont un impact négligeable, rendent la législation complexe, nombreux frais administratifs.

2) Procéder à un réexamen systématique des dépenses fiscales dont le coût est inconnu.(proposition 11)
D’ici a la première année de la loi organique,

Ne plu créer de dépenses fiscales dont le coût est inconnu.

Actuellement ce sont 200 mesures.

Simplifications possibles grâce a la loi du 2 juillet 2003.

 3) Réexamen des dispositifs dérogatoires peu cohérents avec les objectifs poursuivis.
-objectifs injustifiés.
Ex : l’exo de la CSG alors que le niveau de vie des retraités augmente.

-Des objectifs justifiés mais outil fiscal pourrait inadapté.
Ex : la PPE.

 Peu lisible (s’adresse à  une population fragile mal informée).

Complexe à gérer pour l’administration.

Inefficace : efficacité de la prime pour l’emploi parait limité, comme outil d’incitation à la reprise d’activité notamment en raison de son versement un an plus tard.

Or versée un an après la reprise d’activité.
Loi de finance pour 2004 : acompte forfaitaire de prime égal a 250 euros.
Permettrait au salarié de percevoir la moitié de sa prime plus d’un an avant la date de perception actuelle.

PAGE  

- 1 -


